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Introduction

La cflgbration des dix ans de | ECOWAP consti-
tue un bon moment pour r@aliser un point d gtape.
Il sagit d @valuer la situation au regard de | esprit
et des promesses contenues dans le document fon-
dateur de | ECOWAP en , qui a rmait vou-
loir soutenir le d@veloppement et la modernisation
de I agriculture au sens large (@levage compris) en
misant notamment sur les exploitations familiales.
Cette vision initiale rejoignait la vision des @leveurs
membres de | APESS cherchant promouvoir un
« @levage familial moderne de vie contribuant une
sociftd de bien Etre ».

Un bilan exhaustif est di cile, parce que la mise
en uvre de | ECOWAP a #t@ longuement retardge,
et que | on manque de recul historique pour apprg-
cier | impact de politiques dont les e ets peuvent se
faire sentir plusieurs annfes aprts leur lancement.

Ce qui fonde le point de vue de | APESS dgfendu

ici cest la fois les analyses de ses membres et les
connaissances spdci ques que | association a ras-
sembl@es. LAPESS a en particulier rdalisg des ftudes
et des travaux sur les sujets suivants : | @volution des
modes de vie et de production des familles d @le-
veurs en zones de Sahel et zone de savanes, le -
nancement des politiques de | @levage dans les pays
sah@liens, | analyse de | impact des politiques com-
merciales r@gionales sur la litre « lait local », les in-
novations techniques et dconomiques dans les -
litres b@tail-viande, les dispositifs d @ducation et
d apprentissage pour des @leveurs en mouvement.

Il est important pour | APESS de saluer avant
toute chose le dynamisme et | fcoute attentive et
constructive dont ont fait preuve ces dernitres an-
n@es la CEDEAO et d autres acteurs r@gionaux im-
portants comme le Hub Rural, le ROPPA et le RBM.
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L @levage ouest-africain est-il en crise ?

Une o re de produits animaux qui exct.de ce qu en disent les statistiques

Souvent les @leveurs dits «traditionnels » ne sont
pas reconnus comme des acteurs gconomiques
part entitre, et ils ignorent eux-mE&mes ce qu ils
apportent | fconomie. Pourtant de nombreuses
gtudes rdcentes prouvent quel point | flevage et

Part des pasteurs
(sur I ensemble des @leveurs)

Importance de la transhumance : exemple
du Niger (I1ED, 2010)

Selon 1 OCDE, si on comptabilisait la contribu-
tion de | flevage |agriculture (fumure, attelage),
ainsi que d autres services (sous produits, dpargne),
la contribution totale de | @levage au PIB agricole
dans les pays sah@liens passerait de

Il est frdquent que la croissance du cheptel soit
@galement sous estimde. Aprts le recensement du
cheptel organis@ en on sest rendu compte qu au
Niger le nombre de tEtes « rel » @quivalait au double
de ce que d@claraient les statistiques o cielles. Le
cheptel ovin et caprin notamment a connu un v@-
ritable boom dans les principaux pays producteurs
depuis les grandes s@icheresses et ce, malgrd les crises
climatiques r@p@tition.

® transhumant
® non transhumant

en particulier les modtles de production pastoral et
agropastoral, qui concentrent la majoritd de lo re
de produits animaux locaux  repr@sente des ap-
ports cruciaux pour | §conomie de la r@gion dans
son ensemble.

Part du cheptel transhumant
(sur le cheptel total)

En n de lavis de plusieurs experts, les ux rdels
de bgtail entre les pays sah@liens et les pays ¢ -
tiers sont largement sup@rieurs ce quen disent les
chi reso ciels: « les statistiques o cielles ne re-
prdsentent probablement en moyenne quenviron un
tiers des transactions r@elles en valeur » (Josserand

). Les transactions de | @levage entre les pays
ouest-africains auraient doubl@ entre et .
Rappelons qu avec les produits miniers et le coton,
le bftail (vendu principalement sur pieds) est parmi
les premiers postes d exportation des pays enclavds
sah@liens. 1l sagit du premier produit @chang@ dans
la r@gion.

Le problbme de lad@quation entre |0 re et la demande

Globalement, selon les chi res rggulitrement citds
o re r@gionale en produits animaux, certes cro t,
mais pas su samment pour suivre | accfl@ration de

la demande : « avec une croissance annuelle estimde
, la demande en produits animaux au Sahel et
en Afrique de | Ouest devrait augmenter de plus de
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d ici alors que le taux de croissance de

o reen produits animaux est estim@ actuelle-
ment » (OCDE, ). En cause, le boom d@mogra-
phigue r@gional sans pr@c@dant, | urbanisation (en
particulier sur la bande c titre), | @volution corrg-
Ide des comportements alimentaires ainsi que le dg-
veloppement constant des importations de produits
animaux, en particulier en ce qui concerne les pro-
duits laitiers et la volaille.

Cependant, la question de la couverture de la de-
mande ne se pose pas dans les mEmes termes selon
les produits. Les produits animaux (si | on exclut la
question du poisson) renvoient schdmatiquement
| levage de b@tail (production de viande rouge et de
produits laitiers), et | @levage de volaille (produc-
tion de viande blanche etd ufs).

Si lon ne regarde que 1o re rdgionale en viande
rouge : elle est constitug@e principalement de bovins,
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caprins, ovins. Elle connait une croissance de

par an. Jusqu aujourd hui cette 0 re couvre la
demande r@gionale (des villes de la bande c titre en
grande partie) et les importations de viande rouge
extrar@gionales sont aujourd hui nggligeables. Pour
simpli er, les pays sah@liens (exportateurs) sont en
mesure de couvrir la demande des pays ¢ tiers (im-
portateurs). Mais pour combien de temps?

En revanche, si I on regarde [ o re r@gionale en
produits laitiers on constate quelle ne couvre pas
aujourd hui la demande et que les importations de
poudre de lait sont en croissance constante dans
I ensemble de la r@gion. Selon certaines analyses,
o relocale pourrait davantage couvrir la demande
en saison humide si on parvenait la collecter et si
les prix des poudres de lait ftaient plus @lev@s. En re-
vanche, durant la p@riode st.che, quand le disponible
fourrager ne devient plus su sant pour la produc-
tion laititre, | 0 re ne peut pas aujourd hui rdpondre

la demande sans que soient prises des mesures de
soutien.

En nsilon regarde | o re rggionale en produits
avicoles, qui connait pourtant une croissance beau-
coup plus forte de par an, on doit conve-
nir quelle ne couvre pas la demande urbaine et que
les importations de volaille, souvent en provenance
d Am@rique latine, sont en croissance importante
dans de nombreux pays. Le S@nggal est toutefois
une exception : aprks avoir longtemps import@ de la
viande de volaille, la litre locale sest beaucoup d@-
velopp@e suite la fermeture des frontitres induite
par la grippe aviaire. En quelques anndes, le pays est
devenu autosu sant en volaille.

LAPESS s int@resse principalement aux @leveurs
de bftail, mais on ne peut s@parer complttement les
probl@matiques du bdtail et de la volaille. Ene et, de
manitre gdndrale dans la sous rdgion on observe une
plus grande consommation des viandes blanches
au dgtriment des viandes rouges : il y a une forte
concurrence entre ces deux types de viande. Par
cons@quent, si les potentialitds sont grandes, la litre
bgtail-viande sah@lienne est soumise une concur-
rence croissante. C est ce qui fait dire au CILSS en

: « si les op@rateurs @conomiques sah@liens ne
sorganisent pas rapidement, la viande d Afrique
australe pourrait inonder leur march@ dans les
prochaines annges ».



De nombreuses iddes re ues

De nombreux d@cideurs de la rdgion expliquent
simplement ce probltme de | inad@quation entre
o reetlademande urbaine en reportant la respon-
sabilitd sur le modtle dit traditionnel (pastoral et
agropastoral), consid@r@ comme peu productif, ar-
cha que et devant Etre remplac@ au plus vite par un
modktle de production intensif bas@ sur des « fermes

modernes » (races am@liorfes, stabulation toute
I ann@e, utilisation de sous produits agro indus-
triels pour l alimentation animale etc.). Aux yeux de
| APESS, ces d@cideurs font surtout la preuve de leur
m@connaissance la fois des @volutions en cours de
| Olevage lig la tradition et des r@elles potentialitds
des « fermes modernes ».

Le pr@tendu archa sme des exploitations familiales d @levage

De nombreux d@cideurs se trompent en s ima-
ginant que les @leveurs ne veulent pas @voluer, se
moderniser, qu ils sont g@s dans une tradition sg-
culaire. La rfalitd est tout autre. Les exploitations
familiales d @leveurs sont en pleine mutation. Cer-
taines sen sortent mieux que d autres. Mais toutes se
sont adapt@es au contexte d aujourd hui. Il nest pas
possible d Etre @leveur aujourd hui comme | gtaient
les pasteurs hier.

Les @leveurs ligs la tradition ont par exemple lar-
gement adopt@ les nouvelles technologies. Selon les
analyses de | APESS, les d@penses de t@l@phone re-
prdsentent le premier poste de d@penses dans le bud-

get des familles d agropasteurs. Par ailleurs on ob-
serve que les jeunes, qui sadaptent plus vite, sont
aujourd hui plus productifs que leurs aings.

De mEme, les exploitations familiales d@veloppent
des strat@gies dconomiques et sociales (qui sont de
mieux en mieux document@es) pour faire face aux
al@as climatiques, @conomiques et politiques, as-
surer leur s@curitd alimentaire. Non seulement les
troupeaux ont pu Etre reconstitu@ aprts chaque
grande stcheresse, mais la production a fortement
augmentd. Les gtudes de | APESS permettent d iden-
ti er quelques uns des ressorts de cette r@silience.

La mobilitd comme bouc @missaire

De nombreux d@cideurs se trompent en s imagi-
nant que les @leveurs ne veulent pas se xer sur des
terres. LAPESS soutient au contraire une forme de
semi s@dentarisation et les pasteurs d aujourd hui
sont en r@alitd pour la plupart devenus des agro-
pasteurs qui pratiquent aussi bien I agriculture que
d autres activit@s rurales dans les localit@s. 1ls sont
donc en partie s@dentaires. D ailleurs de plus en
plus d agropasteurs ont recours des techniques de
culture et de conservation de fourrage. Les r@sultats
donn@s par les exp@rimentations de | APESS en ma-
titre de culture fourragtre sont trts gloquents.

Mais ces d@cideurs se trompent @galement en
s imaginant quon peut s@dentariser compltte-
ment les @leveurs. On peut certes canaliser les mou-
vements des @leveurs. On peut les amener  se s@-
dentariser partiellement. On ne peut pas arrCter le

mouvement des @leveurs. Non pas parce qu ils ne le
veulent pas mais parce que dans les zones pastorales
on ne dispose pas du fourrage et de | eau nficessaires

la stabulation toute | ann@e. Ou alors des col3ts
inabordables.

On r@duit souvent le pastoralisme et la mobilitd
du bgtail un facteur de con it, notamment dans
les pays d accueil. Mais les ddcideurs des pays ¢ -
tiers ont-ils songd tous les @changes dans la rg-
gion qui sont justement lids directement ou indi-
rectement la mobilitd des pasteurs? Ont-ils songd
aux retomb@es scales des march@s bftail pour les
communes, |emploi gdn@rd par les m@tiers de | gle-
vage et toute | fconomie induite par le pastora-
lisme dans les zones d accueil (ventes des produits
v@tgrinaires et des aliments de b@tail, approvision-
nement en animaux de trait et de traction; d@velop-
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pement des activitds d embouche ; dgveloppement
des litres laititres locales; valorisation artisanale
des sous produits de | flevage ). De mEme, | Ole-

vage transhumant apporte des @ldments de fertilisa-
tion des terres et de conservation des sols.

La pr@tendue sup@rioritd des fermes « modernes »

Souvent les mEmes d@cideurs fantasment sur un
modktle de d@veloppement de | glevage agroindus-
triel intensif et s@dentaire, sur un modtle de ranch
ou de fermes modernes sans raliser que beaucoup
de tentatives d implantation de ces modtles ont
@choud dans la r@gion et sans considdrer le co3t que
peut repr@senter | exploitation selon un tel modtle.

De manitre g@ndrale, les modes de productions
extensifs sont ddcrits comme ayant de faibles taux
d exploitation. Mais ils sont aussi caract@ris@s par
des col3ts de production trts faibles, ce qui rend le
bgtail sah@lien fortement comp@titif sur le mar-
chg r@gional. Cest gr ce la transhumance que la
viande sah@lienne reste peu chtre la consomma-
tion, et comp@titive. Les terres de parcours sont gf-
n@ralement per ues comme des terres vierges ou im-
productives. Mais il importe de d@montrer avec force
toute la valeur @conomique de ces espaces. APESS a
rgalisd des premiers travaux dans ce sens. Il serait in-
tdressant de les prolonger et de les vulgariser.

Il ne sagit pas de nier en bloc I efficacitd des
fermes modernes. Mais elles ne pourront elles
seules relever le d¢ de la rdponse la demande et
du changement climatique. Il manque aujourd hui
un accompagnement r@el une modernisation de
| Olevage li@ la tradition, qui a fait davantage la
preuve de ses capacitds de r@silience dans des envi-
ronnements hostiles. En e et les agro-pasteurs d au-
jourd hui mettent en uvre des strat@gies mixtes et
tissent des solidarit@s qui assurent leur r@silience.
Cest d ailleurs pour faire face aux alfas, la pdnu-
rie d eau et de fourrage que les pasteurs se d@placent
mEme si la culture fourragtre et le stockage de foin
leur permettent dgalement de faire face aux p@riodes
de s@cheresse. Les recherches de | APESS montrent
aussi  quel point le capital social des familles est
crucial dans leur gquilibre (qualitd, organisation des
ressources humaine, entente au sein des familles, rg-
seaux de solidaritg).




La diversitd des exploitations familiales non prise en compte

Souvent les concepteurs des politiques confondent
les types d exploitations familiales et s imaginent
que la r@alit@ des exploitations familiales est homo-
gtne. Or les di @rences sont trts grandes selon les
m@nages. Selon les @tudes de | APESS, les exploita-
tions familiales se divisent fondamentalement en
types, class@s selon leur capacitd couvrir leurs be-

soins alimentaires sur ~ mois : les exploitations en
d@ cit (majoritaires, ne couvrant leurs besoins ali-
mentaires avec leur production que sur une partie
de I annge), les EF en @quilibre instable, les EF exc@-
dentaires. Ainsi il existe des exploitations agropasto-
rales semi intensives, mE&me d approvisionner par
exemple les unit?s de transformation du lait local.

gquilibre instable :

o

exc@dentaires :

dd citaires :

De grandes di @rences entre les EF (APESS 2013)

L importance de mieux comprendre ce qui se passe la base

Pour lutter contre tous ces pr@jugds et amglio-
rer la programmation des politiques, il importe de
crder des outils qui fassent voir les apports @cono-
miques, sociaux et environnementaux de | @levage et
ses contraintes.

Du point de vue de | APESS, pour apprfhender la
rgalitd de | @levage et pour appr@cier la pertinence
des politiques | uvre, on ne peut sen tenir des
visions statistiques manifes | @chelle macro. Il im-
porte d abord d aller regarder la base, au niveau
des familles d @leveurs, ce qui se passe. Car cest ce
niveau gque tout se joue.

LAPESS a rffalisg un e ort important pour « pho-
tographier » la r@alitd sociale et dconomique v@-
cue labase par ses membres. Elle a d@velopp@ une
technique particulitre, dite des « bilans simpli @s »,

pour mener des ftudes nes, | @chelle des familles.
En , elle est allge la rencontre de familles
pour les interroger et faire le point en dgtail sur leur
mode de vie et leur mode de production : la famille
a-t-elle pu se nourrir pendant toute | annde avec sa
production animale et v@g@tale ? Quelles sont les
stratf@gies de d@veloppement et les projets d avenir
de ces familles? chaque entretien, | APESS na pas
interrog? uniquement les chefs de famille mais aus-
si les @pouses, les frires et les enfants. De ces gtudes,
I APESS ne peut tirer une vision g@n@rale de | en-
semble des systtmes d @levage de la r@gion Afrique
de | Ouest mais elle peut fournir un aper u @di ant
de la r@alit@ vdcue des agropasteurs de la zone sou-
dano-sah@lienne.






Pourqguoi la crise nous guette ?

Parce que les di cultds saccumulent sur le m@tier d @leveur

Aux yeux de | APESS, les raisons pour lesquelles
| flevage est au bord de la crise en Afrique de
| Ouest, sont plus structurelles. En clair, il est de plus
en plus di cile aux @leveurs de pratiquer leur mg-
tier. Les conditions de vie et de production des pas-
teurs se ddgradent et les di cultds saccumulent. I
sagit de prendre la mesure de | urgence de la situa-
tion et des tensions possibles si rien ne change. En
e et on risque d aller au devant d un vf@ritable g -
chis la fois fconomique, environnemental, et sur-
tout social et humain.

Les causes de cette dfgradation des conditions
de vie et de production sont bien connues et de plu-
sieurs ordres : climatiques (crises r@pgtition); do-
mographiques, territoriales (extension des villes);
agricoles (extension des terres agricoles et con its
croissants avec les agriculteurs); dconomiques (prix
non incitatifs la production et la vente), poli-
tiques (d@veloppement de | ins@curit@ physique dans
les zones reculdes).

Changement du climat

D abord les s@cheresses r@p@tition. La partie
sahglienne de la CEDEAO, r@gion d flevage, est
particulitrement soumise aux alfas et aux change-
ments du climat. En dix ans, la zone a connu cing
crises alimentaires majeures : : : :

, . Il faut savoir qu une s@cheresse prg-
sente des e ets parfois irrdm@diables et en tous cas
de trts long terme sur le secteur de | glevage. Un
agriculteur victime d une s@cheresse ne perd pas
sa terre : aussi durement soit-il touchd, son capital
reste. L @leveur qui a perdu son cheptel ne pourra
jamais se relever. La courbe des bovins comparfe

la courbe de la population rurale montre les ef-
fets long terme des crises sur | @levage. On voit en
particulier que | @levage bovin ne sest jamais vrai-
ment remis des grandes s@cheresses des annges
et . Heureusement que les crises sont de mieux
en mieux anticip@es, que les plans d urgence fonc-

tionnent plus ou moins et qu ils commencent
prendre en compte la question pastorale. Mais on
saper oit aussi quen cas de grande s@cheresse du
type de celle de , la r@gion ne serait pas outillge
pour y faire face. Les tendances actuelles de | gvo-
lution du cheptel ( millions de bovins, mil-
lions de petits ruminants, millions de volailles
aujourd hui) laissent entrevoir une situation poten-
tiellement explosive, si | on imagine des millions
d animaux sah@liens qui se prdsenteraient aux fron-
titres des pays c tiers.

Pression foncikre

Les recherches de | APESS r@vtlent quel point
la question du foncier est de plus en plus critique
pour les pasteurs (reconnaissance des droits d accts

| herbe et |eau, et ddgradation de la fertilitd des
sols). Par exemple, les aires de p turage, les couloirs
de passage, les pistes de transhumance et les en-
claves pastorales sont « colonis@s » par des champs
ou des propridtds privdes de nouveaux acteurs (com-
mer ants, fonctionnaires, @lus). Les terres de p tu-
rage ne sont gdn@ralement pas reconnues comme
des terres mises en valeur et restent de ce fait ou-
vertes librement d autres formes d utilisation sans
que les @leveurs puissent se pr@valoir d un droit re-
connu sur leur utilisation.

Dans la r@gion, il semble bien que les Iggislateurs
aient @choug sur les questions foncitres, car bien
souvent le droit coutumier reste le plus fort. Quel
gue soit le texte ou rtglement formel adopt@ au ni-
veau national, cest le droit coutumier qui reste ap-
pliqud au niveau local. Si le chef coutumier interdit
le passage un @leveur et son troupeau, celui-ci aura
beau contester sa d@gcision en invoquant telle ou telle
loi, il ne passera pas.

Aussi il semble que les seuls espoirs dans le do-
maine foncier se situent au niveau des collectivitds
ddcentralisfes et non au niveau r@gional. D ailleurs
on a bien vu les r@ticences des tats auxquelles a ¢t@
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confront@e la CEDEAO lorsquelle a voulu intervenir
en matitre foncitre.

En nlacrise alimentaire de a incitd les gou-
vernements adopter des politiques c@r@alitres vo-
lontaristes et des investissements hydrauliques qui
ont gdn@ralement aggravd la pression foncitre sur les
espaces pastoraux. Paralltlement de nouvelles terres
ont @tg mises en culture pour r@pondre la de-
mande, encore au dgtriment des pasteurs. De plus, le
ddveloppement des transactions foncitres grande
@chelle a beaucoup impactf les zones pastorales. On
observe des cas d appropriation privative des p tu-
rages en particulier au Niger, au Mali et au S@nfgal.

Faiblesse des revenus

Ensuite les prix de vente des produits animaux
sont trop faibles. Lorganisme Sapaa, li¢g la FAO, af-
rme quau Mali comme au Burkina Faso, les prix
de vente du b@tail ne sont pas incitatifs pour les pro-
ducteurs sur la p@riode rgcente. De mEme si on re-
garde la litre lait, le prix du lait local @quivaut sou-
vent deux fois le prix du lait reconstitug base de
poudre de lait import@. Or | orientation de politique
commerciale est de maintenir un taux de protection
tres faible () faible () pour les produits lai-
tiers.

Et la n des quotas laitiers en Europe ne pourra
que contribuer accro tre la pression la baisse sur
les prix d importation de poudre de lait et donc, in-
directement, sur le prix du lait local pay@ aux pro-
ducteurs. Il est trts probable que les prix mondiaux
redescendent des niveaux trks infdrieurs aux ni-
veaux relativement @levds des dernitres annfes. De
fait, on assiste depuis avril une chute du prix
mondial du lait. Il ne sagit pas de stopper | impor-
tation de lait en poudre car aujourd hui lo re lo-
cale ne pourrait couvrir la demande urbaine, no-
tamment en saison stche. Il faudrait plut t ftudier
le moyen de r@duire cet @cart de prix, du moins dans
la pdriode de disponibilitd fourragtre, a n de don-
ner toute sa chance la litre lait de brousse.

En cons@quence, les activitds agropastorales ne
su sentplus nourrir les @leveurs. En moyenne les
familles ne couvrent leur besoin alimentaire par leur
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production animale et v@g@tale que moins de dix
mois sur douze. Seules des exploitations visitges
par | APESS d@gagent des exc@dents. Puisque les acti-
vitgs d flevage nesu sentplus nourrir les familles,
celles-ci ont diversifig leurs activitds. Cest pour
beaucoup les femmes qui assurent les compl@ments
de revenus n@cessaires. Comme dans les exploita-
tions agricoles, le r le des femmes dans les exploita-
tions d fleveurs est essentiel et souvent minord. Elles
d@veloppent des actions de commerce ou de trans-
formation (autour du lait par exemple) et de nom-
breuses actions non agropastorales (trts diversi s :
petit commerce, artisanat pour les femmes, trans-
port, maraboutage, orpaillage pour les hommes).

Tensions sociales

Cette d@gradation des conditions de vie et de
production des pasteurs se traduit par des tensions
croissantes dans les familles et avec les communau-
t@s voisines. Les enquktes menfes au niveau de
I ANOPER tgmoignent de | inquiftude des familles
quant lavenir, et notamment autour du devenir
des enfants. Elles doutent que ceux-ci reprennent
| activit@ pastorale. Elles d@plorent la consommation
croissante de drogues et le ddpart de plus en plus
de jeunes au Nigeria, en direction de r@seaux ex-
tr@mistes. Lorsque ces jeunes reviennent au Bgnin,
ils se mettent prEcher et entrent en con it avec les
imams locaux. Cette dimension id@ologique et re-
ligieuse est cl@ pour | avenir du pastoralisme. Glo-
balement, le discours actuel sur le pastoralisme est
essentiellement centr@ sur les aspects gconomiques,
et trks peu sur les enjeux sociaux et les dynamiques
au sein des familles. En n le contexte de la transhu-
mance (notamment transfrontalitre) est marqud par
I aggravation de | ins@curit@ sous di @rentes formes
qui d@passent de loin les con its traditionnels entre
agriculteurs et gleveurs. On constate que le maillage
du territoire par les forces de s@curitd est trts | che,
particulitrement dans les zones pastorales. Lors-
quelles sont pr@sentes, elles sont en faibles e ectifs
et gdndralement sous-@quipfes pour assurer leur
mission. 1l semble que les tats aient abandonng les
zones les plus recul@es.













































